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 Date de convocation : 28 septembre 2023 
Nombre de conseillers en exercice : 57 

Quorum : 29 
Présents : 39 

Absents : 6 
Pouvoirs : 12  
Votants : 51 

 
L’An deux mil vingt-trois, 
Le 04 octobre, à 19h00,  
Le conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni, en séance ordinaire, à la 
salle polyvalente de Tourny, sous la présidence de Monsieur Thomas Durand – 
Maire. 
 
Monsieur le maire procède à l’appel et constate que le quorum est atteint. 
 
Étaient présents : 
Arnaud-Rodrigue ADONON, Stéphanie APOSTOLY, Angélina BYLYKBASHI, Richard 
CARILLET, Fabrice CAUDY, Benoit COLLARD, Natacha DE BEAUDRAP, Rénald DELALIN, 
Jean-Marie DELISLE, Annick DELOUZE, Fabrice DUBOIS, Thomas DURAND, Bernard 
DURDANT, Daniel FOUCHER, Jean FREMIN, Pascal HEMET, Patrick HERICHE, Michel 
JOUYET, Cathy KOMORNICZAK, Lydia LACROIX, Martial LAMOURET, Paul LANNOY, Pascal 
LEJEUNE, Dominique LERENARD, Paul MERCIER, Michel MOISY, Véronique MONFILLIATRE,  
Patrice NOEL, Valérie PAGESY, Pierre PENIN, Eric PORTIER, Arthur REGNIER, Christophe 
RENAUD, Jérôme RICHARD, Fabien RICHARD, Isabelle RIHOUAY, Marie ROUSSEAU, 
Michèle SEMBEL, Jean-Philippe TROUILLET 
 
Étai(en)t absent(s) avec pouvoir :  
Fabienne BERNARD a donné pouvoir à Fabrice DUBOIS 
Catherine DESILE a donné pouvoir à Isabelle RIHOUAY 
Samantha DURAND-PORTOGHESE a donné pouvoir à Thomas DURAND 
Sophie INCERTI a donné pouvoir à Arthur REGNIER 
Chloé LEFORT a donné pouvoir à Véronique MONFILLIATRE 
Grégory LEROUX a donné pouvoir à Dominique LERENARD 
Sandrine MAHON a donné pouvoir à Jean-Philippe TROUILLET 
Catherine MIKLARZ a donné pouvoir à Patrick HERICHE 
Corinne NOEL a donné pouvoir à Pierre PENIN 
Michel OZANNE a donné pouvoir à Michel JOUYET 
Isabelle PORTIER a donné pouvoir à Arnaud-Rodrigue ADONON 
Bruno QUEMENER a donné pouvoir à Jérôme RICHARD 
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Etai(en)t absent(e)s : Patricia DARBO, Nathalie MICHEL, Valérie PHILIPPE, Jessica 
POTEL, Dominique RABET, Anne-Françoise ROSTAING 
 
Dominique Lerenard est désignée secrétaire de séance. 
 
L’ordre du jour de la séance est le suivant : 

 

Adoption du procès-verbal de la séance du 20 juin 2023 ........................................................... 3 

Etat des décisions prises entre le 20 juin et le 04 octobre 2023 ............................................... 3 

DOSSIER N° 01 : Approbation du plan local d’urbanisme sur le périmètre de la 
commune de Vexin-sur-Epte ............................................................................................................................ 5 

DOSSIER N° 02 : Institution du droit de préemption urbain dans les zones urbaines 
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l’établissement public foncier de Normandie ....................................................................................... 15 
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changement des ampoules .............................................................................................................................20 
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DOSSIER N° 11 : Convention de gestion de flux de réservation de logements avec 
MonLogement27 ........................................................................................................................................................ 32 

DOSSIER N° 12 : Apurement des créances irrécouvrables ............................................................ 33 

DOSSIER N° 13 : Modification du temps de travail de 3 postes du service Scolaire .. 35 
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effectifs ............................................................................................................................................................................ 36 
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Adoption du procès-verbal de la séance du 20 juin 2023 
 

Le conseil municipal est invité à approuver le procès-verbal de la séance du 20 juin 
2023. 
 
Le procès-verbal de la séance du 20 juin 2023 n’appelle pas d’observation, il est 
adopté à l’unanimité. 
 

Etat des décisions prises entre le 20 juin et le 04 octobre 2023 
 

Numéro Objet 

2023-009 Location d’un appartement au 4 place du village à Fourges 
Conclusion d’un bail d’habitation avec monsieur Péoch pour une durée de 

6 ans et un loyer mensuel de 355€, révisable. 

2023-010 Attribution du marché 2023-02 relatif au fauchage des bords de la voirie 
communale 
Le marché est attribué à la société SARL Pinchon Paysage pour une durée 

de 1 an, non reconductible, au prix unitaire de 45 € HT du km, et un 

montant annuel maximum de 25 500 € HT. 

2023-011 Bail à ferme pour l’exploitation d’une partie de la parcelle 060 ZB 09 à 
Berthenonville 
Conclusion d’un bail à ferme avec la SARL La Chèvrerie de la Chartreuse 

pour une durée de 9 ans et un fermage annuel de 1300€, révisable. 

2023-012 Autorisation de tournage d’un film sur le domaine public à Fourges 
Autorisation d’occupation à titre gratuit des parcelles A 012 et A 013 à 

hauteur de la place du Moulin par la société Ex Nihilo pour une journée le 

5 juillet 2023. 

2023-013 Consignation d’une indemnité d’expropriation dans le cadre de la 
procédure d’abandon de l’immeuble sis 2 rue aval à Tourny 
Consignation de la somme de 35 100€ auprès de la Caisse des dépôts et 

Consignation pour être versée à madame Jocelyne Gomez à l’issue de la 

procédure d’expropriation. 

2023-014 Modification de la régie de recettes des salles des fêtes, gites et autres 
salles 
Il s’agit d’une mise à jour de la ventilation des recettes à la demande de 

la trésorerie. Ainsi, il est précisé que la location des salles des fêtes, gîtes 

et autres salles est imputée à l’article 752 Revenus des immeubles, la 

location de vaisselle est imputée à l’article 7083 Locations diverses, et la 

taxe de séjour est imputée à l’article 731721. 

2023-015 Location d’un appartement au 19 grande rue à Ecos 
Conclusion d’un bail d’habitation avec madame Barat, pour une durée de 

6 ans, un loyer mensuel de 518€, révisable annuellement, et 130€ 

mensuels pour les charges. 

2023-016 Virement de crédits dans le cadre de la fongibilité des crédits 
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Il s’agit du transfert de 2 000€ de crédits complémentaires en dépenses 

d’investissement de l’article 2041582 « Subventions d’équipement versées 
– Bâtiments et installations » à l’article 165 « Dépôts et cautionnement 

reçus » pour permettre le reversement de cautions versées.  

 

Le conseil municipal est invité à prendre acte des décisions prises par le maire au 
titre de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Patrice Nöel se dit surpris sur la qualité du fauchage effectué. Il a relevé une passe 
en début d’année. Il pensait que tous les talus seraient refaits en fin d’année mais il 
n’a rien constaté. Pour 25 500€ HT, il trouve que c’est cher. 
 
Monsieur le maire explique qu’il n’avait été demandé qu’une passe afin de réaliser 
des économies sur le marché. Un devis a été demandé pour une deuxième passe 
mais il était cher. Il constate que le rapport qualité prix de ce marché n’est pas 
satisfaisant. C’est pourquoi, l’achat d’une épareuse est en train d’être étudié car le 
personnel est capable de s’en occuper. Cela permettrait de ne plus avoir besoin de 
marché et d’intervenir aussi plus rapidement.  
 
19h10 : arrivée de Michel Jouyet avec un pouvoir de Michel Ozanne, et arrivée de 
Michel Moisy 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon sollicite un point sur les projets. 
 
Monsieur le maire rappelle que l’aménagement du centre-bourg d’Ecos a été 
confié à la SPL (société publique locale) Normandie Axe Seine qui est en train de 
procéder au recrutement de la maîtrise d’œuvre, c’est-à-dire notamment 
l’architecte et le paysagiste. Les premières esquisses arriveront dans les prochains 
mois et seront présentées au conseil municipal et à la population. Concernant le 
groupe scolaire d’Ecos, un premier jury a eu lieu en juin et a permis de sélectionner 
trois candidats admis à participer au concours. Les trois candidats sélectionnés 
sont venus visiter le site il y a une dizaine de jours pour pouvoir s’imprégner des lieux 
et préparer leur dossier. Le deuxième jury arrivera avant la fin d’année pour choisir 
le candidat retenu. Pour mémoire, le jury est composé des membres de la CAO 
(commission d’appel d’offres), d’un représentant de Seine Normandie 
Agglomération et de trois architectes. À la suite de cela, on attend le projet 
d’esquisse ainsi que la projection financière conformément à l’enveloppe travaux 
qui a été fixée. 
 
Il est pris acte des décisions. 
 
Monsieur le maire cède la parole à Jérôme Richard pour les trois premiers sujets. 
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DOSSIER N° 01 : Approbation du plan local d’urbanisme sur le 
périmètre de la commune de Vexin-sur-Epte 
 

Rapporteur : Jérôme RICHARD 
 

Par délibération en date du 30 juin 2021, la commune de Vexin-sur-Epte a prescrit 
l’élaboration de son plan local d’urbanisme (PLU). 
 
Le PLU a été arrêté en conseil municipal le 08 février 2023. 
Il doit désormais être approuvé. 
 
Les ambitions portées par la commune via l’élaboration du PLU sont les suivantes : 

o La création d’une identité commune, tout en tenant compte des spécificités 
de chaque village et hameau, 

o L’aménagement du territoire, en adéquation avec les équipements existants, 
pour répondre aux besoins de la population et renforcer la qualité de vie,  

o L’optimisation de la consommation foncière afin de maintenir un équilibre 
harmonieux entre l’urbanisation nouvelle, le renouvellement urbain, l’activité 
agricole, le dynamisme économique, les zones naturelles et forestières et la 
qualité paysagère,  

o La reconquête des centralités afin d’en améliorer l’attractivité et de définir les 
connexions possibles entre les zones d’habitat, les services publics, les 
commerces, le patrimoine environnemental et culturel et les voies linéaires 
touristiques qui longent le territoire (Seine à vélo, voie verte le long de l’Epte, 
avenue Paris-Londres…), 

o La définition d’un projet qui, dans une logique de développement durable, 
protège la biodiversité et la richesse de nos paysages, encourage la 
transition énergétique du bâti existant et permet un parcours résidentiel à 
l’aide d’une offre de logements adaptée, 

o La mise en place d’une stratégie économique qui profite aux activités 
existantes et futures qu’elles soient agricoles, artisanales, commerciales, 
touristiques ou de services dans objectif de rayonnement,  

o La préservation, la valorisation et l’innovation au service de la conservation 
du patrimoine historique, naturel et culturel du territoire. 

 
Et ce, en prenant en considération les problématiques liées à l’environnement et au 
développement durable au regard des enjeux et perspectives des lois Grenelles 1 
et 2, ALUR et Climat et résilience. 
 
Le dossier de PLU est composé des pièces suivantes : 
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- Le rapport de présentation comprenant le diagnostic territorial, l’état initial 
de l’environnement, la justification des choix retenus, 

- Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), 
- Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 
- Le dispositif réglementaire (règlement écrit et graphique), 
- Les annexes, 
- Les pièces administratives (délibérations). 

 
Monsieur le maire ajoute que le PLU est un document de planification qui s’inscrit 
dans un contexte particulier. Il doit en effet se conformer à d’autres documents 
supérieurs. Il en est ainsi du SCoT (schéma de cohérence territoriale) de Seine 
Normandie Agglomération qui est en cours d’élaboration et qui doit lui-même être 
conforme au SRADDET (schéma régional d'aménagement, de développement 
durable et d'égalité des territoires). Le SRADDET fixe les grands objectifs à l’échelle 
de la région ; il a été arrêté il y a quelques semaines et est actuellement en enquête 
publique. Le PLU doit aussi se conformer à la législation, notamment les objectifs de 
ZAN (zéro artificialisation nette) à l’horizon 2040. Le Sénat et l’Assemblée nationale 
ont validé récemment un projet de loi visant à faciliter le ZAN et garantir 1 hectare 
constructible par commune, or cela remet potentiellement en question le SRADDET 
qui n’est pas parti sur cette base et qui devra nécessairement être revu si cette loi 
est maintenue. En résumé, le PLU doit se conformer à des documents en cascade 
et respecter une enveloppe urbanisable, sachant que chaque niveau (région, etc.) 
peut se constituer des réserves urbanisables pour les projets qu’il porte et que ces 
réserves grèvent l’enveloppe disponible in fine pour les communes. C’est donc un 
contexte réglementaire contraint qui limite les espaces à urbaniser sur la 
commune. La loi est vertueuse et lutte contre la bétonisation, mais en pratique elle 
est compliquée à mettre en œuvre aujourd’hui. Le PLU s’élabore aussi en fonction 
de la démographie qui est plutôt à la baisse sur la commune. On en a parlé pour 
les écoles, et cette tendance commence aujourd’hui à se constater au niveau des 
collèges. Ce contexte amène aussi à porter un regard sur le futur pour construire le 
PLU. S’il y a moins d’élèves, cela signifie moins de futurs adultes et donc moins de 
demandes d’urbanisation ou de logements. Selon l’Insee (Institut national de la 
statistique et des études économiques), on perdrait un tiers d’habitants d’ici 2070, 
et la population senior sera plus nombreuse. C’est ainsi au vu du contexte légal, 
local et avec une vision à long terme que le PLU a été réfléchi. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon souhaite revenir sur la réunion du 15 septembre. Il relève 
que Jérôme Richard a trouvé cette rencontre productive, mais il souligne qu’il a 
déploré le fait qu’il était un peu tard pour inviter à participer au travail du PLU. Il 
considère que si on a trouvé cette réunion productive, cela démontrerait qu’il aurait 
fallu inviter l’opposition plus tôt. Il trouve dommage que l’ensemble des 
observations de son groupe n’aient pas été prises en compte et considère que le 
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travail aurait été fait dans la précipitation. Il dit qu’aux yeux de son groupe, il y a des 
choses qui devraient être revues. Il relève qu’il est prévu de revenir vers la 
population pour expliquer les modifications apportées au document. Il trouve que 
c’est une démarche à contresens. Il considère que dès lors que la démarche a été 
faite de présenter quelque chose qui est changé en cours de route, il serait attendu 
de faire la même démarche de présenter les modifications aux personnes avant 
de poser le résultat sur la table pour le vote. Il trouve dommage d’expliquer que les 
possibilités de logements que l’on veut créer seraient réservées pour les habitants 
de Vexin-sur-Epte, car la commune n’est pas fermée et ce serait dommage 
d’obérer ainsi ses possibilités de développement. Il estime que le raisonnement est 
le même pour la zone artisanale qui serait réservée aux artisans de Vexin-sur-Epte. 
Il considère que cela manquerait de vision future sur le développement à moyen et 
long terme de la commune. Il indique qu’il aurait recueilli plusieurs 
mécontentements d’habitants. Il trouve que le résultat serait rigide et qu’il lui donne 
l’impression d’un PLU d’un autre temps. Il considère par exemple que l’on retirerait 
des terres et des possibilités de projets préparés depuis plusieurs années à des 
habitants qui ont des biens depuis longtemps par le travail ou des biens de famille, 
mais que certaines personnes du territoire bénéficieraient de largesses. Il dit que 
son groupe ne veut pas cautionner le principe d’être fort avec les faibles et faible 
avec les forts. Il considère que cela aurait été différent si le PLU ne s’était pas fait 
dans la précipitation et avec une vraie concertation. Il pense que rien ne ressortirait 
dans le PLU des échanges des élus lors des tables rondes ; il indique que son groupe 
a participé à certaines tables rondes, et qu’il ne verrait rien de ce qu’il a proposé. Il 
dit qu’il a l’impression d’une pratique de seigneurie qui consisterait à répartir des 
terres entre des vaisseaux et à priver une partie de la population de ses moyens. Il 
trouve que ce serait un PLU injuste vis-à-vis de la population. Il considère enfin qu’il 
y aurait un tripatouillage et un vice de procédure dans la restitution du dossier de 
PLU lors de laquelle certains habitants n’auraient pas retrouvé leur courrier dans le 
rendu et auraient dû écrire en RAR au commissaire enquêteur, voire au TA, et que 
les courriers seraient alors réapparus. 
 
Jérôme Richard explique que le commissaire enquêteur était chargé de recenser 
les observations des habitants et que c’est sur la base de cette compilation que les 
réponses ont été apportées. Ce n’est qu’au moment de la sollicitation du tribunal 
administratif, que la commune a eu connaissance qu’une demande n’avait pas 
obtenu de réponse. Immédiatement une réponse a été apportée. Jérôme Richard 
précise qu’il a été donné satisfaction à la demande de la personne, ce qui montre 
que la commune n’avait aucun intérêt à écarter ce courrier. Il ajoute que pour 
toutes les personnes qui ont écrit mais pour lesquelles on ne pouvait pas répondre, 
cela leur a été dit courageusement, ce qui montre que la commune n’a rien caché. 
Il a été répondu oui ou non aux demandes, avec sincérité selon ce qu’il était 
possible de faire. La commune a veillé à mettre en place un PLU le plus cohérent 
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possible et non en fonction de l’identité de tel ou tel propriétaire. Le PLU n’est sans 
doute pas parfait, il y a toujours des choses qu’on n’aura pas prévu, en toute 
modestie, et c’est pour cela que l’on devra probablement faire des révisions 
simplifiées. Pour sa part, il trouve que la réunion du 15 septembre a été utile mais 
qu’il n’est pas possible de donner satisfaction à tout le monde. Il a bien compris lors 
de la réunion que le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte était porté par le souci 
de justice et d’équité entre habitant, mais il faut reconnaitre aussi que le PLU ne peut 
pas être la somme d’individualités. Mécaniquement, il y a forcément des 
insatisfaits. Quand bien même on aimerait l’éviter, on génère des mécontents en 
vertu de la loi (écologie, maintien de l’environnement, dérèglement climatique…). Si 
demain une autre loi vient changer la règle, alors le PLU sera révisé mais on ne peut 
pas prévoir la règle qui n’existe pas. Il ajoute que la procédure du PLU n’est pas 
précipitée ; le planning a été tenu au mois près, tel qu’il avait été annoncé au 
départ. Le PLU doit protéger le territoire. Il est d’abord dans l’intérêt des habitants et 
des artisans du territoire. Mais la proximité très forte avec les habitants d’Île-de-
France notamment, est une réalité qui a été intégrée, il y aura forcément des 
mouvements de personnes, et dans cette perspective, le PLU ne ferme évidemment 
pas la porte aux personnes extérieures à la commune.  
 
Arnaud-Rodrigue Adonon souhaite revenir sur le sujet du lotissement de Fourges. Il 
explique qu’il critiquait le projet non pas parce qu’il serait contre le développement 
mais parce que d’après le dossier, le lotissement serait construit en zone inondable. 
Il ajoute que là où son groupe n’est pas d’accord, c’est lorsque les habitants ne 
pourraient pas numériser ou consulter le dossier du PLU. Il considère que beaucoup 
de personnes rencontreraient des difficultés pour consulter le dossier. Il estime que 
lorsque l’on vient consulter le dossier en mairie, on donnerait un gros pavé qu’on 
devrait tenir sur les genoux. Il trouve cela inadmissible et que l’on ne peut pas faire 
d’économie sur l’accessibilité du PLU après une procédure de deux ans. 
 
Jérôme Richard explique que la commune a souhaité, quelques semaines après 
l’arrêt du PLU et avant l’enquête publique, mettre les éléments à disposition du 
public sur le site de la commune pour lui laisser le temps de s’en imprégner avant 
le début de l’enquête publique. Il reconnait que le poids informatique des 
documents n’était pas forcément aisé et que les documents techniques et le 
canevas réglementaire ne sont pas forcément digestes pour tous, mais il rappelle 
que la commune aurait pu ne pas le faire car elle n’y était pas obligée. Elle a 
volontairement choisi de le faire par souci de transparence et d’information des 
habitants.  
 
Arnaud-Rodrigue Adonon considère que faire en juillet une enquête publique pour 
laquelle la majorité de la population est intéressée serait limite et intolérable. 
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Jérôme Richard répond que la majorité des Français n’est pas partie en vacances 
du 19 juin au 19 juillet. Les dates de l’enquête publique ont été définies au regard du 
calendrier qui avait été annoncé au départ. Un délai de prévenance de deux mois 
a été respecté (presse, site internet). La commune a largement communiqué pour 
annoncer l’enquête publique. Il ajoute que la société Terreal avait pas ailleurs 
déposé un nouveau dossier et qu’à ce moment il était indiqué un calendrier 
d’enquête publique en septembre/octobre. C’est aussi pour ne pas risquer de faire 
chevaucher les deux enquêtes publiques qu’il n’a pas été souhaité les faire en 
même temps, en accord avec le commissaire enquêteur et le sous-préfet. C’est 
pourquoi, afin de ne pas parasiter le débat sur le PLU, on a estimé qu’un délai du 19 
juin au 19 juillet était acceptable.  
 
Martial Lamouret demande si le vote du PLU ouvrira à Terreal les droits pour sa 
carrière.  Il relève qu’il est prévu de mettre une bande d’arbres. Il estime qu’avec ce 
qui est prévu au PLU, cela signifie que la commune serait pour la carrière alors 
qu’elle avait voté contre. 
 
Lydia Lacroix considère que le PLU signifie que l’on pourrait avoir d’autres carrières. 
 

Jérôme Richard rappelle que la France est un Etat de droit. Or, selon le droit de 
l’environnement, un porteur de projet peut mettre en place une carrière mais il a en 
face des obligations à respecter. Légalement, le maire n’a pas le pouvoir de police 
spéciale des installations classées pour la protection de l’environnement et 
d’interdire la carrière. Si on l’interdisait expressément, ce serait illégal. 
 
Martial Lamouret estime que l’on n’a pas à arranger Terreal. Il dit qu’il est prévu une 
bande de 1km mais que si on ne peut pas la faire, on ferait une bande verte. 
 
Jérôme Richard rappelle que la commune n’arrange pas Terreal. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon demande si le PLU prévoit la création de zones de 
carrières. 
 
Jérôme Richard explique que Vexin-sur-Epte a un grand territoire de près de 115km², 
ce qui signifie que la commune a plus de probabilités de voir naître des projets de 
carrières qu’un territoire plus petit. Il ajoute que la commune n’a pas intérêt à avoir 
des carrières mais que dans le même temps elle n’a pas légalement le pouvoir de 
l’interdire. Au sens de l’urbanisme, les carrières sont autorisées dans toutes les 
zones A et N. La police des carrières, et notamment les autorisations d’exploitations, 
est délivrée par le préfet et non par la commune. Là où la commune peut intervenir, 
c’est en faisant en sorte que si des projets étaient autorisés, ils soient suffisamment 
loin des zones d’habitat. Et si on s’en rapproche, alors on demande un écran vert, 
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c’est une contrainte que l’on ajoute. On essaie d’avoir un PLU le plus vertueux 
possible mais on doit aussi respecter la loi. L’idée est que si le territoire attire les 
projets de carrières mais qu’ils se rapprochent trop de l’habitat, on demande un 
écran, c’est le principe de l’OAP (orientation d’aménagement et de 
programmation). 
 
Stéphanie Apostoly entend que le PLU est un outil de planification complexe et que 
l’environnement a la part belle. Elle relève un taux de participation à hauteur de 3%, 
elle considère que ce n’est pas rien mais que ce serait faible pour tous les enjeux 
abordés. Elle se demande sur ces 3%, combien de personnes ont un réel intérêt pour 
l’environnement et pas seulement pour leur pré carré. Elle estime qu’il aurait fallu 
aller plus loin, et se servir de l’outil PLU pour passer des informations aux habitants 
et les accompagner, être pragmatique et pas juste être axé sur l’urbanisme mais 
entrer dans le sujet. 
 
Jérôme Richard rejoint l’idée mais rappelle que le PLU est un plan, et que cela veut 
dire qu’il ne peut pas tout prévoir à lui tout seul. Pour gérer l’environnement, il y a 
des services publics, l’Etat, le comportement de chacun, l’éducation ; tout ne peut 
pas passer par le PLU. 
 
Monsieur le maire ajoute que cela passe aussi par les compétences de la 
communauté d’agglomération, comme le PCAET (plan climat-air-énergie 
territorial), c’est également pris en compte dans le SCoT. Le PLU est un chainon qui 
vient compléter un ensemble d’outils. 
 
Daniel Foucher demande si le PLU sera remis en cause par l’agglomération et la 
région. 
 
Monsieur le maire explique que l’on a fait en sorte que le PLU entre dans le cadre du 
SCoT. Au niveau de la consommation foncière, on est dans une enveloppe qui 
correspond peu ou prou à ce qui sera accordé dans la déclinaison communale des 
zones à urbaniser que le SCoT obtiendra. On est à peu près à 4 hectares avec le 
système de garantie communale. On entre dans le cadre. Si des révisions sont 
nécessaires, ce sera à la marge. Il ajoute que l’absence de PLU signifie l’absence de 
protection du territoire. Aujourd’hui, lorsqu’un projet n’entre pas dans la carte 
communale ou le PLU d’une commune, il y a plus de démarches pour le porteur qui 
doit par exemple obtenir certains avis comme la CDEPNAF (Commission 
départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers). 
L’existence d’un PLU permet de simplifier les démarches. 
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Stéphanie Apostoly estime que parler de PLU, PLH, SRADDET, etc. cela fait beaucoup 
d’acronymes. Elle considère qu’il faut être proche du territoire et des administrés, et 
que SNA ne connait pas les habitants de Vexin-sur-Epte. 
 
Monsieur le maire rejoint la remarque. On communique largement (papier, site 
internet), mais on constate que ce n’est jamais suffisant. Il y a des actions qui sont 
mises en place, par exemple l’organisation de fresques du climat à la médiathèque, 
mais il faut que les gens s’y intéressent. La commune et l’agglomération 
communiquent et relaient autant que possible à leur échelle. Mais il appartient 
aussi à tout un chacun de s’emparer de ces sujets-là.  
 
Richard Carillet considère que l’on veut de l’attractivité mais que le PLU serait 
restrictif par rapport à ça. Il estime que la plupart des hameaux seraient non 
extensibles, et que si on dit que l’on donne des logements aux gens qui en ont 
besoin, ce seront des logements anciens qui seront des passoires énergétiques. Il 
s’interroge sur les moyens de mettre aux normes. Il trouve qu’il y aurait des 
contradictions et ça le gêne. 
 
Jérôme Richard reconnaît qu’il y a des passoires énergétiques sur le territoire.  C’est 
pour cela que dans le cadre d’une opération multisites, il est prévu quelques 
démolitions de bâtiments qui sont des passoires énergétiques pour y mettre du 
logement neuf performant avec des loyers adaptés. Le PLU autorise aussi 
l’intégration de petits logements dans les jardins. C’est tout un ensemble de 
mécanisme prévus dans le PLU pour permettre la transition du bâtiment d’un 
habitat individuel à du logement plus partagé. 
 
Richard Carillet trouve dommage que des écoles soient fermées dans certains 
villages car il considère que cela n’attirerait pas les habitants et les médecins.  
 
Arnaud-Rodrigue Adonon indique que lors de la réunion du 15 septembre, il a posé 
quelques cas particuliers. Il estime que la somme de cas particuliers fait des cas 
généraux. Pour deux de ces cas, une réponse devait lui être apportée mais il ne 
l’aurait pas eue. Il estime donc de sa responsabilité d’élu de devoir poser une 
question sur un de ces cas avant de voter. Il s’agit du cas d’un bâtiment classé au 
Bosc Roger. Son groupe ne comprenait pas pourquoi il devenait un bâtiment classé 
et demande où cela en est. 
 
Jérôme Richard répond que cela a été vu avec le maire délégué de Fourges qui a 
vérifié l’histoire du bien. 
 
Bernard Durdant précise que c’est l’abbaye du Trésor qui a offert ce manoir. 
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Jérôme Richard répond sur le second cas qui concernait la situation d’une dame 
du Bosc Roger a qui le PLU permettait de rendre son terrain constructible en premier 
rideau. Il explique que la commune s’est mise en relation avec les services de l’Etat. 
La première partie du terrain pouvait passer en zone constructible, c’est pourquoi 
le PLU a été modifié en ce sens. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon précise que son groupe vote contre pour l’instant. Il verra 
en cas de révision si la procédure est conforme et si la population est favorable. 
 
Le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte vote contre (Arnaud-Rodrigue Adonon, 
Stéphanie Apostoly, Daniel Foucher, Patrice Noël, Jean-Marie Delisle, Eric Portier, 
Isabelle Portier, Christophe Renaud, Richard Carillet). 
 
Martial Lamouret s’abstient. 
 
La délibération est adoptée par 41 Pour, 1 Abstention et 9 Contre. 
 
Monsieur le maire remercie Jérôme Richard, Anne-Sophie Delahaye et Joris Bénier 
pour tout le travail sur le PLU depuis deux ans. Il souligne également le très bon 
accompagnement des services de l’Etat avec lesquels on a travaillé en 
concertation. Il souligne le bon travail qui a été mené avec le commissaire 
enquêteur.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l’environnement ; 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L103-2 à L103-6, L151-1 et 
suivants, L153-1 à 153-26, et R151-1 et suivants, R153-1 à R153-7, 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 30 juin 2021 prescrivant 
l’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU),  
Vu la délibération du conseil municipal en date du 29 juin 2022 portant sur les 
orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables 
(PADD) du plan local d’urbanisme,  
Vu les avis émis par les personnes publiques associées et organismes concertés 
sur le projet de plan local d’urbanisme arrêté, 
Vu l’arrêté municipal en date du 30 juin 2023 soumettant à enquête publique, qui 
s’est déroulée du 19 juin 2023 au 19 juillet 2023, le projet de plan local d’urbanisme 
arrêté par le conseil municipal ;   
Vu le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur ;  
Vu la note explicative de synthèse et ses annexes, adressées aux conseillers 
municipaux ; 
Vu le dossier de plan local d’urbanisme tel qu’il est prêt à être approuvé ; 
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Considérant que le projet de plan local d’urbanisme a été soumis à enquête 
publique du 19 juin 2023 au 19 juillet 2023 ; 
 
Considérant que le commissaire enquêteur a émis un avis favorable sans réserve 
au projet ; 
 
Considérant que pour tenir compte des avis et observations, il est proposé que le 
projet de plan local d’urbanisme arrêté fasse l’objet d’adaptations et d’ajustements 
sans porter atteinte à l’économie générale du projet ; ces évolutions sont 
présentées dans l’annexe « note de prise en considération » à la « note explicative 
de synthèse », et sont soumises à l’approbation du conseil municipal, 
 
Considérant l’ensemble de ces éléments, 
 
Considérant que le projet de plan local d’urbanisme ainsi modifié est prêt à être 
approuvé, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- D’APPROUVER l’ensemble des modifications apportées au projet de plan 

local d’urbanisme arrêté pour tenir compte des avis joints au dossier 
d’enquête publique, des observations du public et des conclusions du 
Commissaire enquêteur, telles qu’exposées dans la note de prise en 
considération annexée à la présente délibération, 

- D’APPROUVER le plan local d’urbanisme tel qu’il est annexé à la présente 
délibération, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer les actes 
afférents. 

 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de la mairie pendant 
un mois. Mention de cet affichage sera, en outre, inséré en caractères apparents 
dans un journal diffusé dans le département.  
 
La présente délibération deviendra exécutoire à sa réception par le préfet si celui-
ci n’a notifié aucune modification à apporter au contenu du plan local d’urbanisme, 
ou, dans le cas contraire, à compter de la prise en compte de ces modifications. 
 

DOSSIER N° 02 : Institution du droit de préemption urbain dans les 
zones urbaines de la commune de Vexin-sur-Epte 
 

Rapporteur : Jérôme RICHARD 
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L'article L211-1 du code de l'urbanisme offre la possibilité aux communes dotées d'un 
plan local d’urbanisme approuvé, d'instituer un droit de préemption, sur tout ou 
partie des zones urbaines ou à urbaniser délimitées par ce plan. 
 
Ce droit de préemption permet à la commune de mener une politique foncière en 
vue de la réalisation, dans l'intérêt général, d'actions ou d'opérations 
d'aménagement répondant aux objets définis à l'article L300-1 du code de 
l’urbanisme, à l'exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les 
espaces naturels. 
 
Ce droit peut être exercé pour constituer des réserves foncières en vue de 
permettre la réalisation des dites actions ou opérations d'aménagement (article 
L210-1 du code de l’urbanisme). 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2122-17, 
L2122-19 et L2122-22, 
Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L210-1, L211-1 et L300-1, 
Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Vexin-sur-Epte, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’intérêt d’instituer un droit de préemption urbain dans les zones 
urbaines de la commune, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’INSTITUER le droit de préemption urbain sur les secteurs suivants (et tels 
qu'ils figurent au plan annexé à la présente) : 

 
  zones urbaines : UA1, UA2, UX et 1AUx 
  du plan local d’urbanisme approuvé le 4 octobre 2023 
   

- DE DONNER DELEGATION à monsieur le maire pour exercer, en tant que de 
besoin, le droit de préemption urbain conformément à l’article L2122-22 du 
code général de collectivités territoriales et précise que les articles L2122-17 
et L2122-19 sont applicables en la matière  

 
- DE PRECISER que le nouveau droit de préemption urbain entrera en vigueur 

le jour où la présente délibération sera exécutoire, c'est-à-dire aura fait 
l'objet d'un affichage en mairie et d'une mention dans deux journaux, 
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Le périmètre d'application du droit de préemption urbain sera annexé au 
dossier de PLU. 

 
- DE DIRE qu’une copie de la présente délibération sera transmise : 

  - à monsieur le préfet, 
  - à monsieur le directeur départemental des services fiscaux, 
  - à monsieur le président du conseil supérieur du notariat, 
  - à la chambre départementale des notaires, 
  - au barreau constitué près du tribunal judiciaire, 
  - au greffe du même tribunal. 
 

- DE DIRE qu’un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions 
réalisées par voie de préemption ainsi que l'affectation définitive de ces 
biens sera ouvert en mairie et mis à la disposition du public conformément 
à l'article L213-13 du code de l’urbanisme, 

 
Il est rappelé que, dans un délai de deux mois courant à compter soit de sa 
transmission en préfecture, soit de la réalisation de la dernière des modalités de 
publicité susvisées, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès de la commune de Vexin-sur-Epte ou d’un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert, 76000 Rouen). 
 

DOSSIER N° 03 : Château d’Ecos – Autorisation de signature d’une 
convention avec l’établissement public foncier de Normandie 
 

Rapporteur : Jérôme RICHARD 
 
Dans le cadre d’une succession, le bien situé au 1, grande rue à Ecos sur les parcelles 
cadastrées section AB n°0140-0484, pour une superficie respective de 898 et 
8947m², plus communément appelé « le château d’Ecos », pourrait être mis en 
vente.  
 
Ce bien, situé en plein centre-bourg d’Ecos, constitue un des éléments 
patrimoniaux remarquables du village et son parc boisé de plus de 8000m² doit 
être préservé. La municipalité est consciente du potentiel de ce bâti, qui pourrait 
accueillir un nouveau service à la population tel qu’une résidence séniors ou un 
hôtel d’entreprises. Souhaitant garder la maîtrise de l’avenir de ce bien, la 
commune a sollicité l’héritière de la propriétaire, et des discussions sont en cours 
avec l’Etablissement Public Foncier de Normandie (EPFN). Dans ce contexte, la 
collectivité sollicite un accompagnement auprès de l’EPF Normandie pour étudier 



16 
 

l’opportunité d’acquisition de ce bien via la réalisation d’études. En fonction des 
résultats, la collectivité pourra décider de procéder à l’acquisition de ce bien via le 
portage foncier de l’EPF Normandie. Ce portage foncier nécessite la signature d’une 
Convention de Réserve Foncière (CRF). 
 
La réserve foncière, d’une durée maximale de 5 ans, est réalisée pour le compte de 
la collectivité, qui s’engage le cas échéant à racheter le bien. 
 
Une revente par l’EPFN à un opérateur privé pourra toutefois être étudiée, dans le 
cadre d’une mise en concurrence par la collectivité à laquelle est associé l’EPFN. 
  
Compte-tenu du délai nécessaire à la définition et la mise en œuvre du projet, il est 
proposé de demander l’intervention de l’EPFN et de lui confier la négociation avec 
les propriétaires. 
 
Daniel Foucher relève qu’il est évoqué une succession. Il indique qu’à sa 
connaissance, il n’y a pas de succession ouverte et qu’il faudrait modifier « héritière» 
par « propriétaire ». Il demande le coût d’intervention de l’EPFN. 
 
Monsieur le maire répond qu’une étude flash de l’EPFN est prise en charge à 100%. Il 
explique que l’objectif de la démarche est d’anticiper en cas d’opportunité compte 
tenu de l’emplacement du bien. Le conseil municipal serait consulté si cela arrivait. 
Daniel Foucher relève qu’il est souhaité protéger le parc. Il considère que s’il s’agit 
d’y faire des activités, cela voudrait dire parking et atteinte au parc. Si l’EPFN ne peut 
pas revendre le bien, il estime que la commune sera tenue de le racheter, comme 
pour Le lion d’or. Il trouve cela risqué, également compte tenu de la qualité du bâti 
et des contraintes énergétiques. Il trouve qu’il est bon des fois de laisser les 
particuliers faire ce qu’ils veulent avec leur bien. Il attire l’attention sur le corps de 
ferme qui est de l’autre côté de la rue et espère que le PLU a prévu une reconversion 
de ce site. Il pense que cela serait moins onéreux et que l’on pourrait faire plus de 
choses. 
 
Jérôme Richard répond que le propriétaire du corps de ferme lui a indiqué qu’il 
avait parlé avec Daniel Foucher et qu’il espérait au contraire que son corps de 
ferme reste comme tel. 
 
Daniel Foucher indique qu’il ne répond pas car il est tenu au secret professionnel. 
Jérôme Richard précise que la démarche n’est pas similaire au restaurant Le lion 
d’or. Il s’agit ici de solliciter un appui technique (étude) et financier de l’EPFN 
(portage d’un propriétaire actuel vers un propriétaire futur). L’objectif est 
d’accompagner le propriétaire actuel pour s’assurer du devenir du bien. 
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Monsieur le maire précise qu’il est également favorable à l’initiative personnelle, 
mais que la commune a aussi intérêt à prévoir et avoir un garde-fou au besoin. Si 
tout se passe bien, il n’y a pas de raison que la commune intervienne. Mais suivant 
ce qui se passe, elle disposera d’un outil pour agir. S’il n’y a pas de partenaire avec 
un projet intéressant pour le territoire, la commune n’activera pas l’EPFN pour 
l’achat. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon estime que malgré les tentatives d’explication, le projet 
lui paraît flou. Il dit qu’il ne souhaite pas avancer sur un chantier hasardeux. 
 
Monsieur le maire confirme que la commune n’a pas de projet mais qu’elle souhaite 
seulement prévoir les outils si jamais elle devait intervenir pour empêcher une 
captation qui ne serait pas heureuse pour le territoire. S’agissant d’un ensemble 
immobilier en cœur de village, il est important que la commune ait un œil et des 
outils pour pouvoir intervenir.  
 
Le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte vote contre (Arnaud-Rodrigue Adonon, 
Stéphanie Apostoly, Daniel Foucher, Patrice Noël, Jean-Marie Delisle, Eric Portier, 
Isabelle Portier, Christophe Renaud, Richard Carillet). 
 
La délibération est adoptée par 42 Pour et 9 Contre. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant la situation du bien sis 1, Grande rue d’Ecos, situé en cœur de bourg, 
 
Considérant l’intérêt de préserver ce bien d’intérêt patrimonial et naturel, 
 
Considérant l’intérêt d’étudier le potentiel de ce bien dans le cas où celui-ci serait 
mis en vente, 
 
Il est proposé au conseil municipal de : 
 

- DEMANDER l’intervention de l’Établissement Public Foncier de Normandie 
pour procéder à l’étude « flash » sur le potentiel du bien précité, et consolider 
l’opportunité d’en faire l’acquisition, 

- DEMANDER l’intervention de l’Établissement Public Foncier de Normandie 
pour procéder le cas échéant à l’acquisition des parcelles cadastrées 
section AB n°0140-0484 pour une contenance respective de 898 m² et 8947 
m², et constituer une réserve foncière, 

- S’ENGAGER le cas échéant à racheter les terrains dans un délai de 5 ans 
maximum, 
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- S’ENGAGER, à défaut, à organiser la mise en concurrence d’opérateurs privés 
en vue de la revente du bien dans un délai maximum de cinq ans, 

- D’AUTORISER monsieur le maire à signer tous documents relatifs à la 
constitution de cette réserve foncière et à la réalisation d’études auprès de 
l’EPF Normandie. 

 
Monsieur le maire donne la parole à Pierre Pénin pour présenter le dossier suivant. 

 

DOSSIER N° 04 : Déclassement de l’ancienne salle des fêtes de 
Forêt-la-Folie   
 

Rapporteur : Pierre PENIN  
 

La commune est propriétaire d’une ancienne salle des fêtes sise rue de l’Eglise à 
Forêt-la-Folie.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

À ce jour, ce foncier bâti n’est plus affecté à l’usage du public et la commune n’en 
a plus d’utilité particulière. En effet, une nouvelle salle des fêtes a été construite dans 
le village et été inaugurée en 2010. 
 

Ancienne salle des fêtes  
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La municipalité souhaite renouveler ce bien sans usage dans le cadre d’un projet 
de dynamisation du centre-bourg de Forêt-la-Folie. L’opération s’appuiera sur la 
création de logements pour accompagner le parcours résidentiel des habitants, et 
également la mise en valeur des espaces et équipements publics (aire de jeux, 
terrain de tennis…). Ce bâtiment désuet, sans intérêt patrimonial et énergivore sera 
démoli. L’emprise libérée de la salle des fêtes permettra de compléter l’espace 
public, déjà doté d’une aide de jeux pour enfants, en prolongeant la place de la 
mairie. 
Pour la démolition de ce bien, la municipalité peut bénéficier de l’aide de 
l’établissement public foncier de Normandie. Pour ce faire, il conviendra de lui céder 
l’emprise foncière le temps de la démolition. C’est pourquoi, il est proposé d’ores et 
déjà de désaffecter et déclasser ce bien du domaine public. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2121-29, 
L2241-1, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles 
L2141-1 et L3221-1, 
Vu la délibération n°2019-016 du conseil municipal du 20 février 2019 portant 
fermeture de l’école de Forêt-la-Folie à l’issue de l’année scolaire 2018-2019, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine en date du 21 
septembre 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que la commune est propriétaire d’une ancienne salle des fêtes sise 
rue de l’Eglise à Forêt-la-Folie, 
 
Considérant la mise en service d’une nouvelle salle des fêtes à Forêt-la-Folie à 
compter de 2010, en remplacement de celle située rue de l’Eglise, 
 
Considérant que ce bien n’est plus affecté à l’usage du public et n’est plus affecté 
à aucune mission de service public, depuis plusieurs années, 
 
Considérant que la commune souhaite renouveler ce bien dans le cadre d’une 
opération de dynamisation du centre-bourg de Forêt-la-Folie, 
 
Considérant que la commune pourra être amenée à céder ce bien pour la 
réalisation de cette opération, 
 
Considérant que l’intérêt de constater la désaffectation et de déclasser dès à 
présent ce bien, 
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Il est proposé au conseil municipal de : 
 

- DE CONFIRMER la désaffectation de l’ancienne salle des fêtes située rue de 
l’Eglise à Forêt-la-Folie, 

- DE PRONONCER son déclassement du domaine public communal, 
- D’AUTORISER monsieur le maire ou le maire délégué de Forêt-la-Folie à 

signer tous documents relatifs à l’exécution de cette délibération. 
 
Monsieur le maire cède la parole à Jean Fremin pour présenter les six sujets 
suivants. 
 

DOSSIER N° 05 : Convention de participation financière avec le 
SIEGE 27 pour le changement des ampoules 
 

Rapporteur : Jean FREMIN 
 

Afin d’uniformiser et réduire les coûts de consommation sur le territoire, le SIEGE 27 
envisage d’entreprendre des travaux sur le réseau d’éclairage public.  
 
Conformément au régime de participation financière du syndicat, la réalisation de 
l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme 
d’une contribution financière. 
 
Le coût estimé de l’opération est de 20 000€ TTC en investissement. La participation 
est de 6 667€ TTC en section d’investissement. La participation finale sera ajustée 
à la clôture de l’opération sur la base du coût réel des travaux dans la limite du total 
ci-dessus. 
 
Jean Fremin précise que cela représente environ 25 lanternes remplacées par des 
ampoules LED. 
 
Christophe Renaud dit que lors de la commission, il avait demandé à connaître le 
coût de revient par rapport à l’économie que l’on va réaliser. Il s’interroge compte 
tenu du fait notamment que dans les années à venir, on ne va plus éclairer la nuit 
ou très peu. L’opération a été faite à plusieurs reprises mais les prix EDF n’ont pas 
été revus. C’est pourquoi il aimerait savoir ce qu’il en est. 
 
Jean Fremin confirme qu’il y aura une économie d’énergie. Il ajoute qu’il y aura aussi 
une économie d’entretien car la pose d’ampoules neuves signifie 
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automatiquement moins d’ampoules grillées et donc moins d’interventions de 
techniciens.  
 
Monsieur le maire précise que l’enveloppe de 20 000 euros est allouée tous les ans, 
mais que les opérations ne coûtent pas à chaque fois 20 000 euros. On a déjà utilisé 
l’enveloppe pour les horloges astronomiques. Aujourd’hui, la commune fait partie 
d’un groupement d’achat du SIEGE27, le marché arrive à terme en 2025 et le SIEGE27 
est en train de préparer le nouveau marché. 
 
Christophe Renaud interroge sur le coût de l’abonnement par rapport à la 
puissance. 
 
Monsieur le maire répond qu’il n’a pas le détail à l’instant, et qu’un travail important 
est mené par le service technique sur ce sujet. 
 
Jean Fremin précise que l’ampoule LED permettra de réaliser 30% d’économie par 
rapport à une ampoule normale. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon trouve dommage de faire des économies sans 
renégocier le contrat et de continuer à payer trop cher par apport à ce qui a été 
négocié au départ. 
 
Patrick Hériché précise que lorsque des travaux comme cela sont faits, c’est 
souvent le fournisseur d’énergie qui propose une modification du contrat pour 
baisser la puissance au vu des économies faites. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29,  
Vu le projet de convention de participation financière, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le SIEGE 27 prévoit la réalisation de travaux sur le réseau 
d’éclairage public pour uniformiser et réduire les coûts de consommation sur le 
territoire, 
 
Considérant que le coût estimé de l’opération est de 20 000€ TTC en 
investissement, 
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Considérant qu’en vertu du régime de participation financière du syndicat, la 
réalisation de l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime 
sous la forme d’une contribution financière, 
 
Considérant que la participation communale finale est ajustée selon les coûts réels 
des travaux réalisés dans la limite des montants dans la limite des montants totaux 
indiqués dans la convention, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’AUTORISER la réalisation de travaux sur le réseau d’éclairage public pour 
uniformiser et finaliser le changement des horloges astronomiques, 

- D’APPROUVER la participation financière de la commune comme suit :  
o En section d’investissement : 6 667€ TTC 
o En section de fonctionnement : 0€  

- DE DIRE que la participation finale sera ajustée à la clôture de l’opération sur 
la base du coût réel des travaux dans la limite du total ci-dessus, 

- DE PRENDRE ACTE que les sommes sont inscrites au budget de l’exercice au 
compte 2041582 pour les dépenses d’investissement, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
signer la convention de participation financière, ses avenants éventuels, et 
tous autres documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

DOSSIER N° 06 : Convention de mise à disposition de la commune 
des installations d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27 à 
Tourny 
 

Rapporteur : Jean FREMIN 
 

Le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage public sur le 
territoire de la commune. En vertu de ses statuts, cette compétence est limitée à la 
maîtrise d’ouvrage des travaux neufs d’éclairage public. Le syndicat demeure 
propriétaire des installations qu’il réalise, mais c’est la commune qui en assure la 
maintenance. Pour ce faire, il convient de conclure une convention par laquelle le 
syndicat met les ouvrages qu’il réalise à la disposition de la collectivité. 
 
En 2022, le SIEGE 27 a procédé aux travaux d’enfouissement des réseaux et de 
remplacement des candélabres, rue du Chesnay et rue du bord de l’herbe à Tourny.  
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Il propose la mise à disposition gratuite de ces équipements ; en contrepartie, la 
commune s’engage notamment à : 
 

- Assurer toutes les obligations du propriétaire pour le bon fonctionnement et 
le maintien en état du réseau d’éclairage public mis à disposition, 

- Supporter toutes les dépenses afférentes au bon fonctionnement des 
ouvrages, 

- Assurer les ouvrages qui relèveront de la responsabilité civile de la 
commune. 

 
Le SIEGE 27 s’engage de son côté à remettre à la commune les dossiers et 
documents techniques afférents aux équipements et nécessaires au suivi de la 
maintenance (plans des installations, descriptifs des ouvrages construits, 
attestation de réception des ouvrages, etc.) 
 

Rue du bord de l’herbe 

Rue du Chesnay 
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La convention prend effet à compter de la date de la signature et pour la durée 
d’adhésion de la commune à la compétence optionnelle « éclairage public ». 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les statuts du syndicat SIEGE 27, 
Vu la convention annexée de mise à disposition de la commune des installations 
d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage 
public sur le territoire de Vexin-sur-Epte, limitée aux travaux neufs, 
 
Considérant que le SIEGE 27 demeure propriétaire des installations qu’il réalise, et 
que la commune en assure la maintenance, 
 
Considérant les conditions techniques administratives et financières d’exercice de 
la compétence définies et validées par le bureau syndical du 15 janvier 2007, 
 
Considérant les travaux de d’enfouissement des réseaux et de remplacement des 
candélabres réalisés en 2022, rue du Chesnay à Tourny, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’ACCEPTER la mise à disposition gracieuse dans les conditions inscrites à 
la convention ci-annexée, des installations d’éclairage public réalisées par 
le SIEGE 27 sur le territoire de Vexin-sur-Epte, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
signer la convention de mise à disposition, ses avenants éventuels, et tous 
autres documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

DOSSIER N° 07 : Conventions de mise à disposition de la commune 
des installations d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27 à Ecos 
 

Rapporteur : Jean FREMIN 
 

Le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage public sur le 
territoire de la commune. En vertu de ses statuts, cette compétence est limitée à la 
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maîtrise d’ouvrage des travaux neufs d’éclairage public. Le syndicat demeure 
propriétaire des installations qu’il réalise, mais c’est la commune qui en assure la 
maintenance. Pour ce faire, il convient de conclure une convention par laquelle le 
syndicat met les ouvrages qu’il réalise à la disposition de la collectivité. 
 
En 2023, le SIEGE 27 a procédé à des travaux d’enfouissement des réseaux et de 
remplacement des candélabres, Chemin du Lasrix, rue de la Libération et 
Requignard à Ecos. 
 

 
 
 Il propose la mise à disposition gratuite de ces équipements ; en contrepartie, la 
commune s’engage notamment à : 
 

- Assurer toutes les obligations du propriétaire pour le bon fonctionnement et 
le maintien en état du réseau d’éclairage public mis à disposition, 

- Supporter toutes les dépenses afférentes au bon fonctionnement des 
ouvrages, 

- Assurer les ouvrages qui relèveront de la responsabilité civile de la 
commune. 

 
Le SIEGE 27 s’engage de son côté à remettre à la commune les dossiers et 
documents techniques afférents aux équipements et nécessaires au suivi de la 
maintenance (plans des installations, descriptifs des ouvrages construits, 
attestation de réception des ouvrages, etc.) 
 

Chemin du Lasrix 

Rue de la Libération 

Rue de Requignard 
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Les conventions prennent effet à compter de leur date de la signature et pour la 
durée d’adhésion de la commune à la compétence optionnelle « éclairage public». 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les statuts du syndicat SIEGE 27, 
Vu les conventions annexées de mise à disposition de la commune des installations 
d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage 
public sur le territoire de Vexin-sur-Epte, limitée aux travaux neufs, 
 
Considérant que le SIEGE 27 demeure propriétaire des installations qu’il réalise, et 
que la commune en assure la maintenance, 
 
Considérant les conditions techniques administratives et financières d’exercice de 
la compétence définies et validées par le bureau syndical du 15 janvier 2007, 
 
Considérant les travaux de d’enfouissement des réseaux et de remplacement des 
candélabres réalisés en 2023, Chemin du Lasrix et rue de la Libération et Requignard 
à Ecos, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’ACCEPTER la mise à disposition gracieuse dans les conditions inscrites aux 
conventions ci-annexées, des installations d’éclairage public réalisées par le 
SIEGE 27 sur le territoire de Vexin-sur-Epte, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
signer les conventions de mise à disposition, leurs avenants éventuels, et 
tous autres documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

DOSSIER N° 08 : Convention de mise à disposition de la commune 
des installations d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27 à 
Civières 
 

Rapporteur : Jean FREMIN 
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Le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage public sur le 
territoire de la commune. En vertu de ses statuts, cette compétence est limitée à la 
maîtrise d’ouvrage des travaux neufs d’éclairage public. Le syndicat demeure 
propriétaire des installations qu’il réalise, mais c’est la commune qui en assure la 
maintenance. Pour ce faire, il convient de conclure une convention par laquelle le 
syndicat met les ouvrages qu’il réalise à la disposition de la collectivité. 
 
En 2022, le SIEGE 27 a procédé à des travaux de renforcement basse tension et 
renouvellement d’éclairage public, rue Grande à Civières. 

 
Il propose la mise à disposition gratuite de ces équipements ; en contrepartie, la 
commune s’engage notamment à : 
 

- Assurer toutes les obligations du propriétaire pour le bon fonctionnement et 
le maintien en état du réseau d’éclairage public mis à disposition, 

- Supporter toutes les dépenses afférentes au bon fonctionnement des 
ouvrages, 
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- Assurer les ouvrages qui relèveront de la responsabilité civile de la 
commune. 

 
Le SIEGE 27 s’engage de son côté à remettre à la commune les dossiers et 
documents techniques afférents aux équipements et nécessaires au suivi de la 
maintenance (plans des installations, descriptifs des ouvrages construits, 
attestation de réception des ouvrages, etc.) 
 
La convention prend effet à compter de la date de la signature et pour la durée 
d’adhésion de la commune à la compétence optionnelle « éclairage public ». 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les statuts du syndicat SIEGE 27, 
Vu la convention annexée de mise à disposition de la commune des installations 
d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage 
public sur le territoire de Vexin-sur-Epte, limitée aux travaux neufs, 
 
Considérant que le SIEGE 27 demeure propriétaire des installations qu’il réalise, et 
que la commune en assure la maintenance, 
 
Considérant les conditions techniques administratives et financières d’exercice de 
la compétence définies et validées par le bureau syndical du 15 janvier 2007, 
 
Considérant les travaux de renforcement basse tension et de renouvellement 
d’éclairage public, réalisés en 2022, rue Grande à Civières 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’ACCEPTER la mise à disposition gracieuse dans les conditions inscrites à 
la convention ci-annexée, des installations d’éclairage public réalisées par 
le SIEGE 27 sur le territoire de Vexin-sur-Epte, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
signer la convention de mise à disposition, ses avenants éventuels, et tous 
autres documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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DOSSIER N° 09 : Convention de servitude avec Enedis à Forêt-la-
Folie 
 

Rapporteur : Jean FREMIN 
 

Dans le cadre de l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du 
réseau électrique de distribution publique, Enedis prévoit la réalisation d’un réseau 
basse tension souterrain sur une longueur de 29 mètres, rue Collaisière et rue 
Glatigny à Forêt-la-Folie.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les travaux doivent emprunter une parcelle communale, référencée au cadastre 
257 C 0016 « La mare de l’orme ». Pour ce faire, il convient de consentir une servitude 
à Enedis pour la durée des ouvrages. 
 
Daniel Foucher demande si c’est sans indemnité. 
 
Jean Fremin confirme que c’est gratuit.  
 

Rue Glatigny 

Rue Collaisière 
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La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
Considérant les travaux d’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation 
du réseau électrique de distribution publique prévu par Enedis rue Collaisière et rue 
de Glatigny à Forêt-la-Folie, 
 
Considérant que ce projet nécessite d’implanter la canalisation BT souterraine sur 
une longueur d’environ 29 mètres sur la parcelle cadastrée 257 C 16 appartenant à 
la commune de Vexin-sur-Epte, 
 
Considérant l’intérêt de consentir une servitude pour la durée des ouvrages, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’AUTORISER l’implantation d’une canalisation basse tension souterraine sur 
une longueur d’environ 29 mètres sur la parcelle cadastrée 257 C 16 
appartenant à la commune de Vexin-sur-Epte, 

- D’AUTORISER monsieur le Maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
signer la convention de servitude annexée à la présente 

 

DOSSIER N° 10 : Convention de servitude avec Enedis au Bois 
d’Ecos 
 

Rapporteur : Jean FREMIN 
 

Dans le cadre de la pose d’un coffret et du branchement d’un particulier sur le 
domaine public, parcelle 27213 ZK 109, chemin de la Croix Bidoux au Bois d’Ecos, 
ENEDIS sollicite une convention de servitude pour la durée des ouvrages. 
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La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et Patrimoine en date du 21 
septembre 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant les travaux prévus par Enedis de pose d’un coffret et de branchement 
de la parcelle 27213 ZK 109, au réseau électrique de distribution publique sur le 
domaine public, chemin de la croix Bidoux, Bois d’Ecos, Ecos, 
 
Considérant ce projet nécessite d’implanter le coffret sur le domaine public, 
référencé au cadastre sur la parcelle cadastrée 27213 ZK 109 appartenant à la 
commune de Vexin-sur-Epte, 
 
Considérant l’intérêt de consentir une servitude pour la durée des ouvrages, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’AUTORISER l’implantation d’un coffret sur le trottoir du chemin de la croix 
Bidoux, Bois d’Ecos, Ecos, cadastrée 27213 ZK 109 appartenant à la commune 
de Vexin-sur-Epte. 

- D’AUTORISER monsieur le Maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
signer la convention de servitude annexée à la présente 

 
Monsieur le maire donne la parole à Véronique Monfilliâtre pour présenter le dossier 
suivant. 
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DOSSIER N° 11 : Convention de gestion de flux de réservation de 
logements avec MonLogement27 
 

Rapporteur : Véronique MONFILLIATRE 
 
Les modalités d’accès aux logements locatifs sociaux constituent un enjeu majeur 
en vue de favoriser la mixité sociale, renforcer l’égalité des chances dans l’habitat 
des ménages prioritaires, et développer une gestion partagée et efficiente de la 
demande et des attributions entre tous les acteurs. 
 
Les collectivités locales, tout comme Action Logement Services et les bailleurs 
sociaux, doivent consacrer au moins 25 % de leurs attributions annuelles aux 
ménages prioritaires. 
 
La loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et 
du numérique, dite loi ELAN, a réformé la gestion des droits de réservation en flux 
annuel.  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme, MonLogement27 a adressé une 
convention de gestion pour fixer les modalités d'exercice des droits de réservation 
du patrimoine locatif social dont MonLogement27 est propriétaire sur la commune. 
Elle formalise le droit de réservation de la commune et définit les modalités 
d'utilisation de ce contingent communal. 
 
Cette convention fera l’objet d’un bilan annuel dont le premier interviendra en 
février 2025. Cette évaluation concertée avec la municipalité pourra conduire à une 
révision des engagements le cas échéant. 
 
Cette proposition de convention fait suite au travail réalisé avec l’appui de l’union 
pour l’habitat social de Normandie et à la convention élaborée au préalable avec 
les services de la préfecture pour la gestion du contingent de l’Etat. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment l’article L441-1, 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique, 
Vu le décret n°2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des 
réservations de logements sociaux, 



33 
 

Vu l’arrêté du 19 avril 2022 relatif à la liste minimale des matières devant être 
réglées par la convention de réservation de logement notamment les articles R441-
5-3 et R441-5-4 du code de la construction et de l’habitation, 
Vu la convention annexée, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’intérêt de définir les modalités d'exercice des droits de réservation du 
patrimoine locatif social, 
 
Il est proposé au conseil municipal de : 
 

- D’APPROUVER les termes de la convention définissant les règles applicables 
aux réservations de logements sociaux relevant du contingent réservé par la 
commune sur le patrimoine de MonLogement27, ci-annexée, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet à 
signer la convention ci-annexée avec MonLogement27. 

 
Monsieur le maire passe la parole à Fabrice Caudy pour présenter le sujet suivant. 
 

DOSSIER N° 12 : Apurement des créances irrécouvrables  
 

Rapporteur : Fabrice CAUDY 
 

Les créances irrécouvrables correspondent aux titres émis par une collectivité mais 
dont le recouvrement ne peut être mené à son terme par le comptable public en 
charge du recouvrement. 
 
Parmi ces créances irrécouvrables, on distingue deux types :  
 

- L’admission en non-valeur des créances : elle est décidée par l’assemblée 
délibérante de la collectivité dans l’exercice de sa compétence budgétaire. 
Elle est demandée par le comptable public lorsqu’il rapporte les éléments 
propres à démontrer que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, 
aucun recouvrement n’a pu être obtenu (montant inférieur au seuil de 
poursuites, combinaison infructueuse d’actes) 

 
- Les créances éteintes : ce sont des créances qui restent valides 

juridiquement en la forme et au fond mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une 
décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la collectivité 
créancière et qui s’oppose à toute action en recouvrement. Il s’agit 
notamment :  
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o Du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif (article 643-11 du code de commerce), 

o Du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de rendre 
exécutoire une recommandation de rétablissement personnel sans 
liquidation judiciaire, 

o Du prononcé de la clôture pour insuffisance d’une procédure de 
rétablissement personnel avec liquidation judiciaire. 

 
Le montant des admissions en non-valeur (cantine, divers) s’élève à 543,54€ 
répartis sur la période 2015-2016-2018, tandis que les créances éteintes (loyers) 
représentent un montant de 4 879,64€ répartis sur la période de 2019-2022.   
 
Arnaud-Rodrigue Adonon indique qu’il avait le souvenir il n’y a pas longtemps qu’il 
y avait un montant de 29 000 euros de créances irrécouvrables. 
 
Fabrice Caudy explique que cela concernait des impayés de cantine, périscolaire, 
et loyers. Depuis, des plans d’apurement ont été mis en place avec les débiteurs 
concernés. Ici, ce sont des créances qu’on ne recouvrera jamais soit parce qu’il y a 
un jugement soit parce que le trésorier a tout essayé. 
 
Monsieur le maire ajoute qu’à ce jour les impayés sont passés de 29 000 euros à 
17 000 euros. La commune accompagne les familles en cas de difficultés de 
paiement en les invitant à aller vers la trésorerie pour trouver une solution comme 
la mise en place de plans d’apurement. En effet, en cas d’impayés, ce n’est pas la 
commune qui recouvre mais la trésorerie.  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, notamment la procédure relative aux 
créances irrécouvrables, 
Vu la demande d’admission en non-valeur transmise par monsieur le comptable 
public en date du 27 juillet 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que ces créances minimes n’ayant pu faire l’objet de recouvrement 
après mise en œuvre de toutes les voies d’exécution et qu’elles sont pour certaines 
inférieures au seuil de poursuite, 
 
Considérant que les dispositions prises lors de l’admission en non-valeur par le 
conseil municipal ont uniquement pour objet de faire disparaitre de la comptabilité 
les créances irrécouvrables, 
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Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’ADMETTRE en non-valeur et en créances éteintes pour les montants 
suivants : 

 

Budget Article  Montant 

Budget principal 
6541 - Créances admises en non-valeur 543,54 € 

6542 - Créances éteintes 4 879,64 € 

 
- D’AUTORISER monsieur le maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce 

dossier. 
 
Monsieur le maire cède la parole à Pierre Pénin pour présenter les trois derniers 
sujets. 
 

DOSSIER N° 13 : Modification du temps de travail de 3 postes du 
service Scolaire 
 

Rapporteur : Pierre PENIN 
 

Pour faire suite à plusieurs mouvements de personnel du service scolaire (départ 
volontaire, fin de contrat…), et dans le cadre de la mise en œuvre de la nouvelle 
carte scolaire, l’organisation interne a été revue, tout en veillant à limiter les 
nouveaux recrutements. Pour cela, il est proposé d’augmenter le temps de travail 
de plusieurs postes. Cette solution, permettra par ailleurs de résorber certaines 
situations précaires en améliorant les durées hebdomadaires de travail. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,  
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires 
applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à 
temps non complet, 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 19 septembre 2023, 
Vu l’avis favorable de la commission ressources en date du 19 septembre 2023, 
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Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail de 
plusieurs postes du service scolaire, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- DE MODIFIER la durée hebdomadaire de travail de trois postes du service 
scolaire comme suit : 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
procéder à toutes formalités et à signer tous les documents afférents à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

DOSSIER N° 14 : Suppression/création de postes et mise à jour du 
tableau des effectifs   
 

Rapporteur : Pierre PENIN 
 

Le tableau actuel des effectifs compte un certain nombre de postes vacants qui ne 
présentent plus d’utilité. C’est pourquoi, il est proposé de les supprimer. Par ailleurs, 
il est proposé de créer un poste afin de compléter l’équipe administrative du pôle 
technique. En conséquence, il est proposé d’actualiser le tableau des effectifs 
comme ci-après. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L313-1, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée par la loi 87-529 du 13 juillet 1987 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du 19 septembre 2023, 

Postes à modifier Modification Motif Date d'effet 

Adjoint territorial 
d'animation 21/35 

Augmentation de la durée 
hebdomadaire de service à 24/35 

Réorganisation de planning pour 
renfort auprès de l'enseignante 01/09/2023 

Adjoint territorial 
d'animation 9/35 

Augmentation de la durée 
hebdomadaire de service à 22/35 

Reconstitution d'un binôme en 
périscolaire sur Panilleuse jusqu'à 
maintenant non remplacé 

01/09/2023 

Adjoint territorial 
d'animation 8/35 

Augmentation de la durée 
hebdomadaire de service à 24/35 

Réorganisation des plannings et 
remplacement d'un poste non pourvu 

01/09/2023 
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Administratif Animation Culture Sport
Médico 

Sociale
Technique Contrats PEC Apprentissage

TOTAL DES 

POSTES

Titulaires 16 10 1 1 2 17 47

Stagiaires 0

Contractuels 6 18 11 3 38

Postes ouverts 4 4 1 1 10

TOTAL 26 32 1 1 2 29 1 3 95

Effectif Réel 22 28 1 1 2 28 0 3 85

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines en date du 19 septembre 
2023, 
 
Considérant qu’il convient de procéder à l’actualisation du tableau des effectifs du 
personnel communal,  
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- DE SUPPRIMER les postes listés ci-après : 
o 1 poste de rédacteur territorial principal 2ème classe 37/35ème  
o 1 poste d’adjoint administratif 2ème classe 35/35ème  
o 1 poste d’adjoint territorial d’animation 22/35ème 
o 1 poste d’adjoint territorial d’animation 16/35ème 
o 1 poste d’adjoint territorial d’animation 15/35ème 

- DE CRÉER le poste listé ci-après : 
o 1 poste de technicien territorial 35/35ème 

- D’APPROUVER la mise à jour du tableau des effectifs comme suit :  
  

 
 
 
 
 
 
 
 

DOSSIER N° 15 : Mise à jour de l’organigramme des services 
 

Rapporteur : Pierre PENIN 
 

La mise à jour de l’organigramme est proposée afin de tenir compte des dernies 
mouvements de personnel. 
 
Les modifications concernent : 

 Le service Communication : départ de la responsable communication non 
remplacée pour le moment. Une nouvelle organisation a été mise en place 
en interne. 

 Le service Aménagement et Commande publique : départ dans le cadre 
d’un détachement de la responsable du service. Montée en compétences de 
sa collègue qui effectuera son remplacement. Recrutement d’un nouvel 
agent à temps complet et soutien de la part de deux autres agents affectés 
initialement aux services Citoyenneté et Finances à hauteur de 50%. 
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 Le service Technique : départ d’un agent administratif dans le cadre d’une 
mutation externe. 

 Le service Scolaire : fin de contrat d’un adjoint territorial d’animation non 
remplacé (les heures ont été redistribuées en interne aux agents impactés 
par la fermeture de certaines écoles). 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du 19 septembre 2023, 
Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines en date du 19 septembre 
2023, 
 
Considérant la nécessité d’adapter l’organigramme fonctionnel aux besoins de la 
collectivité, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’APPROUVER la mise à jour de l’organigramme des services comme suit : 
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Christophe Renaud remarque que la dernière commission Population a été très 
animée. Il souhaite savoir ce qu’il en est. 
 
Véronique Monfilliâtre répond qu’au vu des enquêtes publiques faites suite au noël 
2022, 57% des personnes préfèrent avoir un repas plutôt qu’un colis ou un bon 
commerçant. C’est pourquoi, c’est l’option du repas qui a été retenue pour cette 
année. Il aura lieu à La grange de Fontenay. Deux dates sont proposées comme en 
2022, les 30 novembre et 05 décembre. Dans l’enquête, les personnes se sont 
prononcées globalement indifférentes sur le jour, sauf le mercredi ou le weekend. 
Aussi, ce sont le mardi et le jeudi qui ont été conservés. Il y aura une animation avec 
musique et danse, et une photo pour les personnes qui le souhaitent. Pour les 
enfants, les familles préfèrent avoir un spectacle ou une animation dans ce style 
plutôt qu’un jouet. Un spectacle est donc prévu les 10 et 11 décembre à Tourny, avec 
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5 horaires possibles. A la suite, il y aura une distribution de paquets de confiseries, 
et la possibilité de prendre une photo avec le père noël.  
 
Christophe Renaud demande ce qui est prévu pour les gens qui n’iront pas au 
repas. 
 
Véronique Monfilliâtre répond que pour les personnes qui ne peuvent vraiment pas 
se déplacer ou qui sont en EPHAD, il est prévu la remise d’un colis par les maires 
délégués et les adjoints. 
 
Monsieur le maire rappelle que l’agenda des évènements est disponible sur le site 
internet et sur l’application. 
 
Marie Rousseau précise que le marché d’Ecos est déplacé exceptionnellement ce 
samedi en raison de la fête foraine d’Ecos près de la halle. 
 
Une habitante souhaite savoir qui définit et valide la cartographie des terres 
agricoles destinées à l’épandage des boues des stations d’épuration. Elle explique 
que son voisin a épandu un produit à deux mètres de son habitation, que cela a 
provoqué la mort de son chien et l’infection de ses chevaux. Elle dit que l’épandage 
doit être fait en fonction de la météo en période sèche mais qu’ici il aurait été fait 
en période de pluie. Elle ajoute que Paul Mercier avait prévenu l’agriculteur qu’il ne 
pouvait pas faire son dépôt. Elle a déposé plainte auprès de la gendarmerie. Des 
prélèvements devaient être faits mais elle n’a pas eu de suite. Elle indique que 
personne ne réagit et demande de l’aide.  
 
Monsieur le maire répond qu’en principe les dossiers de demande d’épandage sont 
instruits par l’Etat avec enquête publique. Il y a une analyse de sol du propriétaire 
qui a des déchets organiques à épandre, puis on recherche un site qui peut les 
accueillir en faisant une analyse de sol avant et après. La distance d’épandage à 
respecter par rapport aux habitations dépend du produit à épandre. Pour aller plus 
loin, le maire propose à la dame de se retrouver après la séance pour discuter plus 
amplement, recueillir les éléments et réfléchir aux responsabilités. 
 
Une habitante intervient au sujet d’un chemin en contrebas de Saint Rémy près de 
la voie verte. Elle indique qu’un voisin a posé des cailloux qui empêchent tout 
passage sur ce chemin, y compris pour SNA pour l’écoulement des eaux. Elle dit qu’il 
s’agit d’un chemin communal et demande ce qui peut être fait pour retirer les 
cailloux. Elle évoque également un mur classé Monument Historique qui aurait été 
détruit par un bus scolaire il y a 2 mois. 
 




